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FR 

 

Rapport sur la visite en Moldavie 

17 avril 2024 

Trois membres du CESE ont participé à la visite organisée en Moldavie. La délégation a rencontré 

plusieurs représentants de la société civile, en particulier des organisations de la société civile, des 

partenaires sociaux, des médias et des professions juridiques. L’objectif du présent rapport est de 

rendre compte, en les reproduisant fidèlement, des points de vue exprimés par la société civile. 

1. Droits fondamentaux liés aux partenaires sociaux 

Selon les participants, la liberté d’association est bien respectée en Moldavie. Trois entreprises ou 

trois travailleurs peuvent former une association ou un syndicat. Les employeurs trouvent qu’il est 

simple et rapide d’enregistrer des associations et ils expliquent qu’il existe plusieurs organisations 

patronales. Auparavant, les syndicats devaient payer plus de 60 EUR au titre de taxe d’enregistrement, 

les employeurs étaient redevables d’un montant de 4 EUR, et les organisations de la société civile 

n’avaient rien à payer. Toutefois, l’année dernière, le gouvernement a convenu que les organisations 

syndicales et patronales ne seraient plus tenues de payer cette taxe.  

 

Il existe une confédération syndicale nationale. Les participants expliquent qu’à l’époque 

communiste, il y avait des syndicats «jaunes» avec des structures parallèles, qui ont désormais 

fusionné. Selon les participants, il existe 24 centres sectoriels et quelque 290 000 personnes affiliées à 

des syndicats, ce qui représente environ 40 % de l’ensemble des salariés. Il y a un très grand nombre 

de syndicats dans le secteur primaire, puisque les syndicats n’ont pas fusionné au niveau sectoriel et 

que le seuil pour créer des syndicats est bas. La privatisation après l’ère communiste a conduit à une 

désyndicalisation. Les efforts visant à rétablir les syndicats dans les entreprises à capitaux étrangers 

ont cependant porté leurs fruits. La directive de l’UE sur les salaires minimaux, dont l’objectif est de 

couvrir 80 % des conventions collectives, a contribué à soutenir un élan d’organisation syndicale. 

 

Les participants indiquent que l’organisation des employeurs compte 32 membres, couvrant environ 

40 % de l’ensemble des entreprises. Les participants soulignent que des organisations syndicales et 

patronales sont essentielles à un dialogue social viable. Selon certains participants, il est nécessaire de 

modifier la législation relative aux organisations syndicales et patronales. 

Il existe un cadre juridique complet pour le dialogue social, qui est essentiellement tripartite et suit les 

normes de l’Organisation internationale du travail (OIT). Il est toutefois nécessaire de promouvoir un 

dialogue social bipartite. Une commission tripartite est présidée par le ministère du travail et de la 

protection sociale et des suggestions ont été formulées en vue d’une présidence tournante. Cette 

commission, qui ne comprend pas les organisations de la société civile, se réunit tous les mois pour 
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discuter des projets de législation pertinents pour le marché du travail et d’autres sujets importants 

pour les partenaires sociaux. Bien que les partenaires sociaux aient le droit de formuler des 

observations sur la législation, ils n’ont pas les moyens de le faire, de sorte que la plateforme du 

partenariat oriental, qui comprend à la fois les partenaires sociaux et les organisations de la société 

civile, a signé une motion sur la création d’un tel organe dans l’espoir d’améliorer cette situation. 

En plus de la législation, il existe des conventions collectives nationales (conventions collectives de 

travail). Les partenaires sociaux travaillent à l’élaboration d’une convention collective sur un salaire 

minimum, étant donné que la Moldavie a l’un des salaires minimums les plus bas en Europe ainsi que 

l’un des salaires moyens les plus bas. Selon les participants, un grand nombre de conventions 

collectives existent, mais les deux partenaires sociaux conviennent que le dialogue social pourrait 

encore s’améliorer. 

Les participants expliquent que l’économie informelle est un problème. Ils estiment que l’étendue de 

cette économie s’élève à des milliards de leu. Les principaux secteurs concernés par l’économie 

informelle sont l’agriculture, l’hôtellerie, la restauration et les services. Les participants estiment que 

seule la moitié environ des personnes travaillant dans le secteur agricole ont des contrats légaux. Les 

participants font valoir la nécessité de renforcer l’inspection du travail pour lutter contre l’économie 

informelle. L’absence d’inspection du travail a été signalée à l’OIT à un moment donné et des 

inspections ont ensuite été mises en place. Toutefois, selon les participants, l’inspection nationale du 

travail est en sous-effectif et ne peut pas effectuer suffisamment d’inspections. Les participants 

indiquent que les entreprises où il y a des syndicats ont moins de problèmes et d’accidents. En 

comparaison, les travailleurs de l’économie informelle ne sont pas protégés. Les participants 

expliquent que les organisations patronales ont une politique de tolérance zéro à l’égard de 

l’économie informelle, car elle entraîne une concurrence déloyale. Elles plaident pour que les auteurs 

soient condamnés à des sanctions importantes et que les entreprises qui se sont livrées à un 

comportement illégal ne soient pas autorisées à participer à des appels d’offres publics. 

Les partenaires sociaux expliquent qu’il existe une certaine coopération avec leurs homologues de la 

région de Transnistrie en République de Moldavie, mais que la situation est compliquée, car ils 

pensent que ces homologues subissent une influence, ce qui entraîne des retards dans la prise de 

décision. Les participants pensent que les entreprises de cette région ont survécu parce qu’elles 

entretiennent des relations commerciales avec l’UE et le reste de la Moldavie. Auparavant, les salaires 

étaient plus élevés dans cette région, mais c’est maintenant le contraire, ce qui a conduit certains 

travailleurs de Transnistrie à venir travailler à l’ouest du fleuve Nistru. 

2. Liberté d’association et liberté de réunion et droit à la non-discrimination 

Les participants se déclarent satisfaits du cadre juridique relatif à la liberté de réunion et estiment 

qu’il a été correctement mis en œuvre, même si des problèmes spécifiques peuvent parfois se poser. 

En ce qui concerne la liberté d’association, les participants expliquent qu’il est facile d’enregistrer une 

association, mais que des modifications peuvent s’avérer coûteuses si l’assistance d’experts est 

nécessaire, par exemple, pour modifier les statuts d’une association. 

Les participants indiquent que le «programme national pour le respect des droits humains» ne 

comporte pas de chapitre sur les droits des personnes LGBTIQ+, malgré l’insistance des organisations 

de la société civile. Selon les participants, les personnes LGBTIQ+ sont l’un des groupes les plus 

discriminés, plus de la moitié des cas de discrimination étant liés à cette communauté. Les participants 

estiment qu’il existe une volonté politique de remédier à cette situation, mais pas nécessairement au 

niveau local. 
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Selon les participants, les droits des femmes et des personnes LGBTIQ+ sont étroitement liés, dans 

la mesure où la tradition et le patriarcat sont profondément ancrés et influencent le marché du travail 

et la participation politique. Des efforts supplémentaires doivent être consentis dans le domaine de 

l’éducation pour changer cette situation. Les participants reconnaissent que beaucoup de mesures ont 

été prises au niveau de la législation, mais aussi que la mise en œuvre est toujours défaillante. Selon 

eux, environ un quart des femmes sont victimes de violences domestiques, une situation qui s’est 

aggravée pendant la période de confinement. La loi condamne la violence domestique, mais de 

meilleurs mécanismes de protection sont nécessaires pour que les femmes se sentent en sécurité pour 

signaler ces violences. Les organisations de la société civile apportent une aide aux personnes ayant 

survécu à la violence dans la capitale. Toutefois, au niveau régional, le soutien n’est pas suffisamment 

développé, car il est difficile d’obtenir un financement pour les activités régionales. 

Les participants expliquent qu’il existe de grandes disparités dans les conditions de vie à travers le 

pays, ce qui entraîne un manque de confiance, un manque de communication et un manque d’accès à 

l’information au sein des différentes catégories de la population. Les discours de haine sont un 

problème et les participants précisent que la liberté d’expression ne donne pas le droit de propager la 

haine. Les participants recommandent davantage d’informations et d’éducation pour changer les 

attitudes à l’égard de l’inclusion, ainsi qu’un meilleur financement des organisations de la société 

civile qui luttent contre la discrimination. La formation et l’éducation des fonctionnaires publics sont 

également nécessaires, afin qu’une approche fondée sur les droits humains puisse être appliquée lors 

de l’élaboration et de la mise en œuvre des politiques, des budgets et des services. 

Les participants appartenant à des organisations de jeunesse expliquent que l’un de leurs principaux 

objectifs est d’améliorer la participation des jeunes à la prise de décision. Ils déplorent le niveau très 

faible, voire nul, des moyens mis à la disposition des jeunes. Ils estiment qu’environ un tiers des 

jeunes ne participent pas au marché du travail et ne sont pas en formation, et ils invitent le 

gouvernement à faire de la résolution de ces problèmes un objectif stratégique. En 2023, une stratégie 

nationale en faveur de la jeunesse a été adoptée afin d’accroître la participation des jeunes. Selon les 

participants, la stratégie est bonne sur papier, mais la mise en œuvre est toujours problématique. Les 

participants ont reconnu des avancées positives ces dernières années, comme la création, en 2020, 

d’une agence pour les jeunes. Les participants expliquent que l’agence manque de financement et que 

les salaires sont peu attrayants, ce qui a engendré un manque de personnel et des difficultés dans la 

mise en œuvre des programmes. 

Selon les participants, l’immigration ne pose pas vraiment de problèmes, étant donné que la situation 

socio-économique du pays rend la migration vers la Moldavie peu attrayante. Au contraire, le pays a 

connu un exode des jeunes et des diplômés de l’enseignement supérieur, qui a eu des conséquences 

démographiques majeures et a entraîné un grand nombre de vacances d’emplois. Des tentatives ont 

été faites pour attirer des travailleurs en provenance d’Inde, du Bangladesh et du Sri Lanka. Des 

participants affirment qu’il y a eu des cas d’exploitation criminelle de travailleurs migrants originaires 

du Bangladesh. La Moldavie était autrefois un pays d’origine de la traite des êtres humains, mais elle 

est également devenue un pays de destination, de sorte que des changements dans la manière 

d’aborder la traite des êtres humains sont nécessaires. 

Selon les participants, la législation relative à la situation des demandeurs de protection internationale 

est conforme aux normes internationales et à l’«acquis de l’UE», mais l’accès effectif à la protection 

pourrait être amélioré. Par exemple, les participants expliquent que les demandeurs de protection 

internationale ayant des besoins particuliers ne sont pas identifiés ou enregistrés, leurs besoins ne sont 

donc pas pris en compte. Avant la guerre en Ukraine, la plupart des demandeurs de protection 

internationale venaient de Turquie, de Syrie et du Bangladesh, même si leur nombre total était faible. 

Les participants pensent que les Russes entrant en Moldavie fuient principalement pour éviter d’être 

enrôlés dans l’armée et qu’ils obtiennent rarement une protection internationale en Moldavie. Ils 
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indiquent qu’il y a un certain nombre de personnes déplacées en provenance d’Ukraine et qu’il reste 

difficile de leur offrir des conditions décentes, tandis que l’accès aux droits sociaux pose également 

un problème. Le gouvernement moldave souligne que les demandeurs d’asile ont accès à 

l’enseignement obligatoire et reçoivent des documents d’identité temporaires, ce qui leur donne le 

droit de travailler. En outre, les familles avec enfants et les mineurs non accompagnés bénéficient de 

toutes les mesures d’aide sociale. 

Certaines organisations de la société civile soutiennent financièrement les femmes ukrainiennes pour 

leur permettre de travailler ou faire des affaires en Moldavie. Toutefois, la protection temporaire 

signifie que la situation à la fin de la guerre est incertaine et que, par conséquent, les possibilités de 

faire enregistrer une entreprise en leur nom et de prospérer financièrement sont limitées. Les 

organisations de la société civile travaillent bien avec la direction générale des migrations et sont 

consultées. Cette direction a subi une réforme importante. Le personnel avait le plus souvent une 

expérience en matière répressive, il a donc fallu qu’il change d’état d’esprit pour passer de la 

prévention de la migration à une migration davantage axée sur l’intégration, nécessitant une nouvelle 

formation dudit personnel. Selon les participants, l’inspection des frontières s’est opposée à cette 

reconversion. 

Les participants estiment qu’un certain nombre d’apatrides vivent en Moldavie. Ce groupe comprend 

des personnes sans papiers, c’est-à-dire principalement des personnes de la région de Transnistrie de 

la République de Moldavie qui utilisent des documents de l’ère soviétique. Ces personnes bénéficient 

du droit au travail, mais pas de la sécurité sociale ni des soins de santé. Les autorités informent la 

délégation que, de nos jours, le nombre de personnes utilisant des documents de l’ère soviétique est au 

plus bas et en constante baisse et que plus de 357 000 habitants de la région de Transnistrie sont des 

citoyens de la République de Moldavie (plus de 90 % du total). 

3. Liberté d’expression et liberté des médias 

 

Selon les participants, la situation en matière de liberté des médias est meilleure qu’il y a dix-

quinze ans. La sécurité physique des journalistes d’investigation est bien meilleure, tout comme 

l’accès à l’information. Toutefois, la situation est instable, car les journalistes quittent souvent la 

profession en raison de bas salaires ou de problèmes de sécurité. Une grande partie des médias sont 

politiquement dépendants et détenus par des oligarques. Selon les participants, les journalistes 

travaillant dans ces médias doivent dû rester muets sur certains sujets, mais sont mieux rémunérés. Par 

ailleurs, les salaires des personnes qui dénoncent des cas de corruption ou de violations des droits 

humains sont bas et les médias indépendants ne sont pas viables et ont du mal à obtenir de l’argent au 

moyen de la publicité. Les journalistes sont bien protégés par le droit du travail, ce qui rend difficile 

de licencier des employés en général, y compris des journalistes. 

Dans l’ensemble, les journalistes reçoivent moins de menaces qu’auparavant. Ils sont toutefois 

confrontés chaque jour à des attaques en ligne, il s’agit non seulement de messages agressifs, mais 

aussi de menaces. Selon les participants, les menaces numériques proviennent principalement 

d’entités contrôlées par des Russes ou des responsables politiques moldaves liés à la Russie. Les 

plateformes médiatiques ne contrôlent et ne sanctionnent pas les profils à l’origine de telles actions — 

par exemple, les participants n’ont pas eu de bonnes expériences avec Meta s’agissant de traiter de 

telles menaces. Les participants ont déclaré qu’il y avait eu des tentatives de signaler des menaces de 

mort en ligne à la police, qui n’a toutefois pas pris au sérieux les menaces à l’encontre des 

journalistes. Des journalistes ont quitté le journalisme d’investigation, ayant pu obtenir de meilleurs 

emplois ailleurs. 
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Il y a également eu des affaires dans lesquelles des responsables politiques ont poursuivi des 

journalistes en justice, mais la situation des poursuites stratégique altérant le débat public 

(procédures-bâillons) s’est améliorée. Auparavant, un tribunal allait immédiatement poursuivre un 

journaliste contre lequel un homme politique avait intenté une action en justice. Malgré une approche 

plus équilibrée de la part des tribunaux, les journalistes craignent toujours les actions de juges 

potentiellement corrompus. Certaines affaires pourraient durer jusqu’à six ans. Les participants 

pensent que le gouvernement s’efforce de résoudre le problème des procédures-bâillons et que le 

problème principal réside toujours dans le manque de journalistes. 

Les participants regrettent que le radiodiffuseur public n’ait pas réalisé de programmes sur des 

questions relatives aux droits humains ou fondés sur le journalisme d’investigation. Les médias 

craignent de perdre des recettes publicitaires s’ils signalent des cas de corruption, comme cela s’est 

produit auparavant. Selon les participants, la corruption est commise par des entreprises étrangères et 

nationales, mais toutes les entreprises ne sont pas corrompues. 

Les participants expliquent que les médias essaient de fournir des informations en russe, mais pas à 

un niveau suffisant. L’État a tardé à réagir à la possibilité qu’une influence malveillante soit exercée 

sur la minorité russophone. Les médias russes critiquent l’Occident depuis des années, mais 

n’acceptent pas les critiques à l’encontre de la Russie. Selon les participants, le gouvernement 

moldave a désormais la volonté de limiter la désinformation, mais celle-ci est répandue sur les médias 

sociaux. Les opérateurs russes ne créent pas de contenu, mais formulent principalement des 

observations sur des rapports occidentaux existants afin d’influencer les points de vue. 

Les participants estiment que la désinformation est un problème majeur en Moldavie, soutenue par 

d’importants fonds russes. Seuls quelques médias et organisations de la société civile tentent de lutter 

contre la désinformation, mais cela est difficile. Selon les participants, la Russie utilise la guerre en 

Ukraine pour déstabiliser la situation en Moldavie. À la suite du déclenchement de la guerre en 

Ukraine, certains médias ont été fermés administrativement, au moyen des pouvoirs d’urgence de 

l’exécutif, plutôt que sur la base de décisions de justice. Les organisations de la société civile estiment 

que cela crée des précédents dangereux pour les futurs gouvernements. 

4. État de droit 

Les participants soulignent que la situation géopolitique et sécuritaire tendue affecte la Moldavie. 

Ils pensent que Chișinău pourrait être la prochaine cible de l’armée russe en cas de chute d’Odessa. 

En raison de la situation géopolitique, les autorités ont déclaré l’état d’urgence, ce qui a conduit à la 

prise de décisions administratives sans contrôle parlementaire ni consultation des organisations de la 

société civile. 

Ces dernières années, des évolutions importantes ont eu lieu en ce qui concerne la transparence, 

l’accès à l’information et l’augmentation de la participation des organisations de la société civile, des 

aspects qui figurent parmi les priorités du gouvernement. Une nouvelle loi sur l’accès à l’information 

d’intérêt public est entrée en vigueur début 2024. Les organisations de la société civile ont été 

invitées à formuler des observations, mais bon nombre de leurs propositions et demandes n’ont pas 

été intégrées dans la loi, comme leur proposition de nommer un commissaire indépendant chargé de 

l’information en matière répressive. La situation en matière d’accès à l’information est meilleure 

qu’auparavant, mais les participants expliquent qu’ils espèrent une approche plus proactive de ce 

droit, notamment en ce qui concerne le budget et les marchés publics. En outre, ils craignent que les 

institutions publiques ne soient pas prêtes à mettre la législation en œuvre en raison du manque de 

ressources. La veille de la visite, certaines organisations de la société civile ont tenu une réunion avec 

le gouvernement pour discuter du changement d’approche institutionnelle nécessaire pour contribuer à 

cette mise en œuvre. 
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Les participants estiment que la législation relative aux consultations publiques n’est pas appliquée de 

manière cohérente, en l’absence de bons mécanismes d’application. Depuis 2023, le parlement a 

adopté plusieurs mesures visant à améliorer la participation des organisations de la société civile à la 

prise de décision, notamment en créant une plateforme à cette fin. Toutefois, cette plateforme ne 

fonctionne toujours pas dans la pratique. De nombreuses propositions dans le même ordre d’idées ont 

été positives, par exemple la publication annuelle du programme législatif, comme base pour faciliter 

la participation des organisations de la société civile. Les participants indiquent également que, pour 

la première fois, une conférence a été organisée sur la manière d’améliorer la coopération entre le 

Parlement et la société civile. Les organisations de la société civile ont participé aux préparatifs mais, 

dans les conclusions, elles ont également exprimé l’espoir d’avoir davantage voix au chapitre. 

D’autres évolutions positives concernent le soutien au renforcement des capacités des organisations 

de la société civile et à leur viabilité. Toutefois, les participants estiment que de nombreuses 

améliorations sont encore nécessaires et qu’il faudra plusieurs années pour pouvoir évaluer les 

améliorations potentielles de la consultation des organisations de la société civile. Certaines d’entre 

elles plaident en faveur de possibilités plus larges de réduire les impôts sur les personnes morales afin 

de leur permettre de faire davantage de dons à des organisations caritatives, ce qui pourrait contribuer 

à améliorer le financement des organisations de la société civile. 

Les participants pensent que la justice est lente et inefficace en Moldavie. Ils estiment également que 

la réforme du système judiciaire est nécessaire comme condition préalable pour attirer davantage les 

investissements étrangers. La Cour européenne des droits de l’homme a jugé que la justice était trop 

lente dans un certain nombre d’affaires contre la Moldavie. Par exemple, aucune enquête approfondie 

n’a été menée sur le décès d’une personne survenu lors d’une manifestation en 2009. Les participants 

considèrent qu’il n’est pas intéressant pour les jeunes professionnels du droit de devenir juges à 

Chișinău en raison des bas salaires et de la charge de travail élevée. Selon eux, il est plus facile de 

devenir juge dans d’autres régions. Les participants pensent que la juge en chef avait de bonnes 

intentions, mais qu’elle n’avait pas la capacité de mener seule les réformes prévues, et que le 

gouvernement n’a pas facilité son travail. Par le passé, il y a eu des rumeurs selon lesquelles certains 

postes de magistrats avaient été «vendus», mais cela ne semble plus être le cas aujourd’hui. Les 

participants pensent également que certains procureurs ne sont pas disposés à respecter les règles et à 

réaliser un travail effectif, le système ne peut donc pas être réformé du jour au lendemain. 

Le gouvernement actuel souhaite que des modifications soient apportées très rapidement. Malgré ses 

bonnes intentions, les participants pensent qu’il a également créé des précédents malheureux. Ils 

affirment l’importance qu’ils attachent au respect des procédures, afin d’éviter de créer des précédents 

auxquels des gouvernements malveillants pourraient faire référence à l’avenir. 

Les participants soulignent que la corruption est une préoccupation centrale sur la voie de l’adhésion 

de la Moldavie à l’UE. Selon eux, elle reste un problème fondamental et il n’y a pas de mesure 

efficace pour la combattre. Les participants pensent que la plupart des oligarques ont quitté le pays 

pour la Russie, le Royaume-Uni, Israël ou la Turquie, ce qui complique la récupération de l’argent. 

Un participant remarque que certains membres d’un parti politique ont été interdits de se présenter 

aux dernières élections locales en raison de leur implication dans des irrégularités financières. 

Toutefois, la décision de justice a été utilisée pour interdire certaines personnes qui n’ont pas été 

impliquées dans de telles irrégularités. 

Un autre problème mentionné par les participants est celui des conditions de détention. Les prisons 

sont en mauvais état. Toutefois, les autorités sont réticentes à dépenser de l’argent dans de nouvelles 

prisons, cette idée n’étant pas populaire au sein de la population. Le ministère de la santé n’est pas 

responsable des installations médicales dans les prisons, ce qui a créé des conditions défavorables 

pour les détenus. 
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Les participants soutiennent que l’administration de fait dans la région de Transnistrie de la 

République de Moldavie a commis systématiquement des violations des droits humains. Des 

personnes ont été arrêtées dans cette région et accusées d’être des espions. Une personne battant 

pavillon ukrainien a été accusée d’extrémisme par les autorités. Les participants estiment qu’il 

n’existe pas d’organisations de la société civile indépendantes dans la région. Ils expliquent également 

que la région de Transnistrie de la République de Moldavie dépend de fonds russes, ce qui permet à la 

Russie d’utiliser la région pour déstabiliser le reste de la Moldavie. 
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Observations des autorités moldaves sur le rapport du groupe «Droits fondamentaux et 

état de droit» relatif à la visite effectuée en Moldavie le 17 avril 2024 

Observations sur des points particuliers: 

1. Droits fondamentaux liés aux partenaires sociaux 

Liberté d’association. En juillet 2023, le parlement a approuvé une loi qui exempte les organisations syndicales 

et patronales du paiement des droits d’enregistrement. Ces mesures visent à encourager le dialogue social à tous 

les niveaux en facilitant la syndicalisation. 

Le programme concernant la gestion des flux migratoires, l’asile et l’intégration des étrangers pour la 

période 2022-2025, approuvé par la décision gouvernementale nº 808/2022, comprend l’objectif spécifique 

suivant: 1.6. Renforcer le mécanisme de prévention et de lutte contre le séjour irrégulier des étrangers, ainsi que 

leur éloignement à l’horizon 2025. L’une des mesures prévues pour sa mise en œuvre est la suivante: 1.6.3. 

Suivi de l’activité des agents économiques de l’emploi dans le domaine du travail, afin de lutter contre la 

migration illégale ou la pseudo-légalisation des étrangers en République de Moldavie, mené conjointement par 

l’Inspection générale des migrations et le ministère du travail et de la protection sociale. 

En ce qui concerne les organisations patronales, 19 membres sur 32 sont des fédérations, des associations 

patronales et professionnelles, ainsi que 13 entreprises, qui représentent les secteurs clés de l’économie 

nationale. Au total, la Confédération nationale des employeurs de la République de Moldavie représente environ 

3 000 entreprises. 

Pour ce qui est du dialogue social bipartite, les autorités moldaves rappellent que les propositions en question 

sont au stade de l’examen. Les réunions de la commission nationale sont convoquées aussi souvent que 

nécessaire, conformément au plan de travail, mais au moins une fois par mois. La commission nationale pour les 

consultations et les négociations collectives organise systématiquement des réunions qui jouent un rôle crucial 

dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques publiques en République de Moldavie, avec pour résultat 

des changements apportés à la politique publique pour tenir compte des nouvelles réalités économiques, sociales 

et politiques; et des actes normatifs élaborés et modifiés pour soutenir la mise en œuvre effective des politiques 

publiques. 

S’agissant de l’économie informelle, selon le secteur économique, en 2023, la majeure partie de la population 

occupée de manière informelle (par rapport à l’emploi informel total) était enregistrée dans l’agriculture 

(60,6 %), la construction (20,6 %), suivie par le commerce et l’hôtellerie (5,8 %). En outre, à partir de 

novembre 2023, l’inspection nationale du travail réorganisée a lancé la campagne de détection du travail non 

déclaré baptisée «Trecem pe Alb», à la suite de laquelle 1 000 personnes ont été identifiées sans contrat de 

travail légal, dont 53 % ont été régularisées.  

En ce qui concerne la coopération avec les homologues de la région de Transnistrie à cet égard, il serait utile 

d’ajouter au rapport les données officielles communiquées par le Bureau des politiques de réintégration, qui 

montrent que plus de 70 % des exportations et 56 % des importations des agents économiques de la région de 

Transnistrie partent vers ou proviennent de l’Union européenne, ce qui illustre de manière convaincante les 
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déclarations des répondants1. En outre, une majorité absolue des agents économiques de la région de 

Transnistrie sont enregistrés auprès des autorités moldaves2. 

2. Liberté d’association et de réunion et droit à la non-discrimination 

Concernant la liberté d’association et la liberté de réunion, il convient de noter que le programme sur le 

développement des organisations de la société civile pour la période 2024-2027 a été approuvé en 

novembre 2023 dans le but d’améliorer les mécanismes de coopération entre l’État et les organisations de la 

société civile, de mettre en place des plateformes de communication et de coordination des décisions, de 

développer et de diversifier les sources de financement des organisations de la société civile et de renforcer les 

capacités du secteur du volontariat. 

Pour ce qui est de la discrimination et des discours de haine, le gouvernement tient à ajouter que le 

programme national pour le respect des droits humains 2024-2027, approuvé par la décision gouvernementale 

nº 164/2024, comprend, au titre de l’objectif général 8 «Dignité humaine inhérente, garantie d’un traitement 

équitable et non discriminatoire», une série de mesures visant à: i) améliorer le cadre réglementaire et accroître 

la capacité des services répressifs et du secteur de la justice à prévenir et à combattre l’incitation à la 

discrimination, les discours et les crimes de haine; ii) mettre au point des mécanismes internes de suivi, 

d’évaluation et de collecte de données ventilées par les services répressifs sur les cas d’incitation à la 

discrimination, de discours et de crimes de haine. Le ministère de la justice, le ministère de l’intérieur et le 

bureau du procureur général sont responsables de l’exécution des mesures susmentionnées, qui devraient être 

menées à bien au cours de la période 2024-2027. 

Les droits des femmes sont protégés séparément des droits de la communauté LGBTQ+ et sont 

particulièrement envisagés par le biais du phénomène de la violence domestique, des agressions sexuelles et 

d’autres faits visés par la convention d’Istanbul. En 2016, le deuxième mécanisme de protection a été appliqué, 

en particulier l’ordonnance d’injonction restrictive d’urgence, introduite par la loi nº 196/2016 relative à la 

modification et à l’exécution de certains actes normatifs, l’article 2 et le chapitre 3 de la loi nº 45/2007 sur la 

prévention et la lutte contre la violence domestique ont été finalisés. Ainsi, depuis 2016, en République de 

Moldavie, il existe deux mécanismes de protection opérationnels pour la protection des victimes de violence 

domestique, à savoir: l’ordonnance de protection qui assure la protection des victimes pendant 90 jours 

prorogeables, et l’ordonnance d’injonction restrictive d’urgence qui vise à protéger immédiatement la victime 

sur le lieu du délit en écartant l’agresseur du foyer et en lui interdisant tout contact avec la victime afin de 

garantir sa sécurité et d’éviter une aggravation de la situation. 

En outre, selon le code de procédure pénale, l’article 19, paragraphe 1, b1) et l’article 28, paragraphe 1, de la loi 

nº 198/2007 relative à l’assistance juridique garantie par l’État, les victimes de violences domestiques ou 

d’agressions sexuelles ont droit, au moment du signalement, à une assistance juridique d’urgence. En ce qui 

concerne les services spéciaux pour les victimes de violence domestique, ils sont proposés par l’intermédiaire du 

système national de référence et par des ONG disponibles dans l’unité administrative. Il est vrai qu’à l’heure 

actuelle, dans plusieurs unités administratives, il n’existe pas de personnel spécifique, mais des équipes 

pluridisciplinaires travaillent dans chaque structure, de manière à ce que les besoins fondamentaux des victimes 

soient analysés et pris en compte. En outre, à l’égard du développement de services spéciaux en République de 

Moldavie, les actes suivants ont été adoptés: les décisions gouvernementales portant respectivement les numéros 

708/2019, 223/2023 et 173/2023. 

 
1 Un nouveau record: plus de 70 % des exportations et 56 % des importations appartenant à des agents économiques de la région de 

Transnistrie sont opérés au sein de l’Union européenne. https://gov.md/en/content/new-record-over-70-exports-and-56-imports-belonging-

economic-agents-transnistrian-region 
2 2 371 agents économiques de la région de Transnistrie enregistrés et inscrits sur un registre auprès de l’Agence des services publics en 

2023. https://gov.md/en/content/two-thousand-three-hundred-seventy-one-economic-agents-transnistrian-region-registered-and 

https://gov.md/en/content/new-record-over-70-exports-and-56-imports-belonging-economic-agents-transnistrian-region
https://gov.md/en/content/new-record-over-70-exports-and-56-imports-belonging-economic-agents-transnistrian-region
https://gov.md/en/content/two-thousand-three-hundred-seventy-one-economic-agents-transnistrian-region-registered-and
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En ce qui concerne la prévention et la lutte contre le phénomène de la violence à l’égard des femmes et de la 

violence domestique, un plan d’action national a été approuvé, dans le but de mettre en œuvre le programme 

national en la matière pour la période 2023-2027, approuvé par la décision gouvernementale nº 332/2023. Ce 

plan se compose d’actions et de mesures spécifiques, y compris le développement de services spécialisés et la 

consolidation des mécanismes de protection. 

À la suite de la ratification de la convention d’Istanbul, entrée en vigueur le 1er mai 2022, le gouvernement s’est 

engagé à aligner le cadre normatif et les pratiques en matière de prévention et de lutte contre la violence à 

l’égard des femmes et la violence domestique. 

Le ministère du travail et de la protection sociale, en sa qualité d’organisme central spécialisé habilité à élaborer 

et à promouvoir des politiques de prévention et de lutte contre la violence domestique, et de soutien social aux 

victimes et aux auteurs, a élaboré le deuxième document stratégique intitulé «Programme national de prévention 

et de lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique pour la période 2023-2027», 

approuvé par la décision gouvernementale nº 332/2023. 

Dans le cadre de l’égalité et de la justice entre les femmes et les hommes, les filles et les garçons, le ministère 

du travail et de la protection sociale a élaboré le programme pour la promotion et la garantie de l’égalité entre 

les hommes et les femmes en République de Moldavie pour la période 2023-2027, approuvé par la décision 

gouvernementale nº 203/2023. 

L’agence nationale pour la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence 

domestique a également été créée en tant qu’organe administratif central subordonné au gouvernement, dont le 

cadre organisationnel et opérationnel a été approuvé par la décision gouvernementale nº 926/2023. Cette agence 

a été chargée de coordonner la mise en œuvre de la législation nationale conformément aux dispositions de la 

Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la 

violence domestique et du programme national pour la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des 

femmes et la violence domestique pour la période 2023-2027. 

En outre, la résolution du gouvernement nº 256/2023 a apporté des modifications à la loi nº 45/2007 sur la 

prévention et la lutte contre la violence domestique, elle prévoit la création d’un poste d’expert dans le domaine 

de la prévention et de la lutte contre la violence domestique et de la réhabilitation des victimes au sein des 

agences territoriales d’assistance sociale et des structures territoriales d’assistance sociale à compter du 

1er janvier 2024. Les principales tâches de ces experts sont les suivantes: apporter un soutien méthodologique à 

la mise en œuvre des politiques et des programmes dans le domaine de la prévention de la violence domestique 

et de la réhabilitation des victimes; assurer le fonctionnement des services sociaux pour les victimes de violence 

domestique et la réhabilitation des victimes; coordonner la mise en œuvre du mécanisme d’orientation et 

coordonner la coopération intersectorielle dans le domaine de l’assistance aux victimes de violence domestique; 

coopérer avec les acteurs communautaires pour garantir une approche pluridisciplinaire dans le processus 

d’identification; assurer le suivi de situations spécifiques dans le domaine de la violence domestique et de la 

réhabilitation des victimes; offrir l’assistance nécessaire aux victimes de violence domestique et aux victimes de 

crimes, etc. 

Dans l’objectif de mettre en place des services d’orientation adéquats et facilement accessibles pour les victimes 

de violences sexuelles, de garantir un examen médical et médico-légal et des conseils appropriés pour les 

victimes, le premier «service régional intégré pour les victimes de violences sexuelles» a été lancé en 2023.  

Le projet pilote d’un tel service dans la localité de Ungheni est fondé sur la décision gouvernementale 

nº 508/2023 et vise à garantir, pendant cette première phase, une intervention complexe et rapide axée sur les 

besoins de la victime de violences sexuelles, afin d’éviter une nouvelle victimisation et/ou un nouveau 

traumatisme de la victime dans le processus d’assistance. Le service siège à l’hôpital de district de Ungheni et 

accueille les victimes de violences sexuelles de six districts: Ungheni, Fălești, Sângerei, Călărași, Nisporeni et 

Telenești. 
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La décision gouvernementale nº 173/2023 a institué le centre de justice familiale du ministère de l’intérieur et 

approuvé le règlement-cadre relatif à l’activité de ce centre et aux normes de qualité minimales. Le centre de 

justice familiale offre une intervention immédiate et pluridisciplinaire en cas de violence domestique et de 

violence sexuelle, principalement pour les victimes adultes, en mettant l’accent sur les services d’examen 

médico-légal, le soutien psychologique en cas de crise, l’évaluation des risques, l’orientation vers des services 

spécialisés, un abri d’urgence pour une durée maximale de 24 heures, l’audition avec enregistrement audio et 

vidéo et dans des conditions spéciales, etc. 

Onze unités pour les personnes ayant subi des violences sexistes ont été mises en place dans les services 

d’urgence hospitaliers, situés stratégiquement dans 11 établissements médicaux dans tout le pays. Leur objectif 

est de fournir une assistance immédiate aux victimes de violence dans un environnement convivial et 

confidentiel afin d’éviter toute nouvelle victimisation et de garantir l’accès aux services conformément au 

protocole clinique normalisé pour la gestion médicale des cas de viol en vigueur au niveau national. 

Les unités pour les victimes de violences sexistes fonctionnent 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7 et sont conçues 

comme des espaces spécialisés pour les examens gynécologiques et la fourniture des soins médicaux et des 

conseils psychologiques nécessaires, intégrés stratégiquement au sein du département d’urgence des 

établissements médicaux. Ces unités sont donc stratégiquement positionnées pour fournir des soins 

interdisciplinaires vitaux et interagir/orienter vers d’autres services si nécessaire. 

Il existe dix services spécialisés (financés par le budget de l’État) pour le soutien et la protection des victimes de 

violence domestique, qui fournissent des abris aux victimes et prennent en charge un large éventail de profils de 

victimes, tels que des couples mères et enfants, des femmes migrantes, des femmes handicapées, des femmes 

roms et des femmes victimes de violences sexuelles. Nous notons que les services d’hébergement, y compris 

tous les services de conseil, sont gratuits pour les victimes. Dans le même contexte, nous notons que les 

organisations de la société civile fournissent également des services d’assistance, d’information, et de conseil 

psychologique et juridique. 

En ce qui concerne les aspects liés à la non-discrimination, le projet «Consolidation de la diversité et de 

l’égalité en République de Moldavie», soutenu par le Royaume des Pays-Bas et le plan d’action 2021-2024 du 

Conseil de l’Europe pour la République de Moldavie, mis en place au sein de l’inspection générale de la police, 

a créé un réseau de 24 formateurs dans le domaine des crimes motivés par des préjugés, de l’égalité et de la non-

discrimination. Entre 2022 et 2024, environ 2 200 policiers ont bénéficié de ces formations. 

En ce qui concerne l’immigration, la déclaration n’est pas claire compte tenu de l’augmentation annuelle stable 

du nombre de personnes enregistrées qui possèdent un droit de séjour et du nombre de personnes déplacées en 

provenance d’Ukraine présentes dans le pays depuis plus de 90 jours. La République de Moldavie est devenue 

un pays plus attrayant pour les immigrants à la suite de la libéralisation du régime des visas (2014), de la 

signature de l’accord d’association entre la République de Moldavie et l’Union européenne et du fait que le pays 

est déclaré candidat à l’adhésion à l’UE (2022). 

Cette affirmation découle de l’analyse comparative du flux migratoire d’étrangers sur la base des documents 

d’identité. Au 31 décembre 2023, il y avait 20 763 étrangers résidant en République de Moldavie, contre 19 560 

en 2022 (selon les données statistiques de l’Inspection générale des migrations). 

Le plan d’action national pour l’adhésion de la République de Moldavie à l’Union européenne pour la 

période 2024-2027, approuvé par la décision gouvernementale nº 820/2023, prévoyait l’élaboration du projet de 

décision du gouvernement concernant la modification du cadre normatif en matière d’asile (loi nº 270/2008). Le 

projet a été publié pour consultation publique. Nous vous informons que, dans la version actuelle de la loi 

nº 270/2008 sur le droit d’asile en République de Moldavie 

(https://cancelaria.gov.md/sites/default/files/document/attachments/nu-554-mai-2024.pdf), les 

personnes ayant des besoins particuliers comprennent les mineurs non accompagnés, les victimes de torture ou 

de violence et les personnes souffrant de troubles mentaux. 

https://cancelaria.gov.md/sites/default/files/document/attachments/nu-554-mai-2024.pdf
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Actuellement, le ministère de l’intérieur a lancé un projet visant à modifier la loi nº 270/2008 sur le droit d’asile 

en République de Moldavie (enregistrée sous le numéro unique 554/MAI/2024), proposant d’élargir les 

catégories de personnes ayant des besoins particuliers dans le domaine de l’asile. Ces catégories comprendraient 

les mineurs non accompagnés, les familles monoparentales avec enfants, les familles ayant trois enfants ou plus 

à charge, les personnes handicapées, les femmes enceintes, les victimes de la traite des êtres humains, les 

personnes souffrant de problèmes de santé intellectuelle et mentale, ainsi que celles qui ont subi des tortures, des 

viols ou d’autres formes graves de violence psychologique, mentale ou sexuelle, et les personnes ayant atteint 

l’âge de la retraite.  

En ce qui concerne les demandeurs d’asile et leur accès aux droits sociaux, conformément au cadre 

réglementaire, nous vous informons que cette catégorie de personnes bénéficie d’un accès à l’enseignement 

obligatoire dans les mêmes conditions que les citoyens de la République de Moldavie. Ils se voient délivrer 

gratuitement un document d’identité temporaire qui leur donne le droit de travailler dans les mêmes conditions 

que les citoyens de la République de Moldavie. En outre, les familles avec enfants et les mineurs non 

accompagnés bénéficient de toutes les mesures d’assistance sociale prévues. L’article 28 de la loi nº 270/2008 

sur le droit d’asile en République de Moldavie prévoit les droits des demandeurs d’asile. En outre, le plan de 

développement national pour la période 2025-2027, approuvé par la décision gouvernementale nº 361/2024, 

comprend l’action visant à mettre en œuvre un mécanisme d’intégration progressive pour les étrangers, y 

compris les personnes déplacées (action nº 89), dans le cadre du projet «Renforcer les capacités institutionnelles 

pour l’intégration progressive des étrangers et des personnes déplacées grâce à l’inclusion socio-économique, 

sanitaire et éducative». 

Une fois que des personnes ukrainiennes obtiennent le statut de réfugié ou une protection humanitaire, les 

personnes peuvent séjourner sur le territoire de la République de Moldavie et exercer toute activité dans les 

mêmes conditions que les citoyens moldaves. Les droits et conditions sont énoncés dans la loi nº 200/2010 sur le 

régime des étrangers et dans la loi nº 270/2008 sur le droit d’asile en République de Moldavie. 

Le statut de bénéficiaire de la protection temporaire sera révoqué une fois que la situation pour laquelle cette 

protection a été accordée prendra fin. Toutefois, les dispositions de l’article 31 de la loi nº 200/2010 sur le 

régime des étrangers en République de Moldavie offrent la possibilité d’obtenir un permis de séjour temporaire 

à des fins d’investissement ou de travail. Par conséquent, l’argument relatif à la limitation des possibilités et à 

l’incertitude quant aux conditions de séjour de cette catégorie de personnes après la fin de la guerre n’est pas 

justifié. 

L’inspection générale des migrations est l’autorité administrative relevant du ministère de l’intérieur, qui assure 

la mise en œuvre des politiques de l’État dans les domaines de la migration, de l’asile, de l’apatridie et de 

l’intégration des étrangers, ainsi que de la législation pertinente dans ces domaines. Les activités liées à la 

présence des migrants dans le pays concernent: 1) l’admission et la réglementation du séjour des étrangers sur le 

territoire de la République de Moldavie; 2) la prévention et la lutte contre le séjour irrégulier d’étrangers sur le 

territoire de la République de Moldavie; 3) l’asile et l’apatridie; 4) l’intégration des étrangers; 5) la réadmission 

des personnes en séjour irrégulier sur la base des accords de réadmission signés par la République de Moldavie 

avec d’autres États; 6) l’enregistrement des étrangers entrant/sortant de la République de Moldavie via le 

segment transnistrien; 7) l’analyse des processus migratoires dans le pays, en assurant la coordination des 

activités dans les zones gérées avec les autorités publiques compétentes. En outre, l’inspection coordonne le 

processus d’intégration à travers le pays et gère également les centres d’intégration pour les étrangers dans le 

nord, le centre et le sud. Le personnel est formé en permanence avec la participation des partenaires chargés de 

la mise en œuvre tels que le HCR, l’OIM, le BIDDH, l’ICMPD, l’UE, etc., ainsi que des représentants de la 

société civile. Les formations sont également organisées dans un format mixte avec la participation des autorités 

répressives et des ONG. 

3. Liberté d’expression et liberté des médias 

La désinformation est un élément clé de la stratégie de guerre hybride menée par la Russie contre la Moldavie. 
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Les fausses informations sont diffusées en permanence par l’intermédiaire des réseaux sociaux et des médias 

contrôlés par le Kremlin. Ces campagnes de désinformation sur des médias sociaux et des plateformes en ligne 

pro-russes tentent de convaincre le public que la Moldavie est entraînée dans le conflit par l’Ukraine, l’Union 

européenne ou l’OTAN. Les principaux objectifs de ces efforts sont de polariser la société, de créer la panique 

et de saper la confiance dans le gouvernement pro-européen. Citons, par exemple, la diffusion de fausses 

informations sur des crises économiques imminentes, des menaces fabriquées contre la sécurité et des 

accusations infondées à l’encontre de dirigeants politiques pro-occidentaux. L’évaluation de l’exacerbation de la 

guerre hybride et irrégulière montre que le moment charnière pour la Moldavie a été la fin de l’année 2023, 

lorsque plusieurs réponses de l’État sont entrées en vigueur: 1) la loi nº 242/31.07.2023 portant création du 

Centre de communication stratégique et de lutte contre la désinformation; 2) la décision du 

parlement 391/15.12.2023 portant approbation de la stratégie de sécurité nationale; 3) la décision du 

parlement 416/22.12.2023 portant approbation du concept de communication stratégique, de lutte contre la 

désinformation et la manipulation de l’information et l’ingérence étrangères; 4) la décision du 

parlement 417/22.12.2023 portant approbation de la structure et du personnel du Centre de communication 

stratégique et de lutte contre la désinformation. Ces actes juridiques constituent la pierre angulaire du 

développement de l’approche englobant l’ensemble de la société en réponse à la désinformation et à la 

manipulation de l’information et l’ingérence étrangères, en donnant la priorité à la communication stratégique 

sur les intérêts nationaux visant à renforcer la résilience de la société et des institutions en matière 

d’information. 

Le Centre de communication stratégique et de lutte contre la désinformation représente un modèle unique au 

niveau européen. Créé comme une nouvelle institution publique au sein de l’architecture de sécurité de la 

République de Moldavie, le centre fonctionne sous la supervision du parlement. Conformément à la loi 

nº 242/2023 régissant sa création, le Centre est investi d’un double mandat: la communication stratégique et les 

menaces de manipulation de l’information et d’ingérence étrangères, qui font peser des menaces importantes sur 

les intérêts nationaux.  

Cette approche est détaillée dans la note conceptuelle de communication stratégique et de lutte contre la 

désinformation pour la période 2024-2028. Elle présente une vision programmatique de la manière dont la 

communication stratégique et les efforts de lutte contre la désinformation, la manipulation de l’information et 

l’ingérence étrangères contribueront à l’accomplissement de la mission du Centre, dans le cadre de la stratégie 

nationale de sécurité de la République de Moldavie. La note conceptuelle établit un cadre unique pour 

l’organisation et la mise en œuvre d’une communication stratégique fondée sur «l’approche englobant 

l’ensemble de la société», qui mobilise tous les acteurs concernés, en particulier la communauté universitaire, la 

société civile, les organisations de médias et le secteur des entreprises. Toute la vision s’articule autour de 

l’intégration des thèmes suivants qui sont les piliers centraux de la communication stratégique et des actions 

visant à lutter contre la désinformation, la manipulation de l’information et l’ingérence étrangères: 1) 

l’intégration européenne; 2) la cohésion sociale; 3) la résilience économique; 4) le renforcement du secteur de la 

défense; 5) le renforcement de la sécurité nationale dans un contexte régional. 

4. L’état de droit 

En ce qui concerne l’accès à l’information, il convient de noter que, pour contrôler la mise en œuvre de la loi 

nº 148/2023 sur l’accès aux informations d’intérêt public, entrée en vigueur le 8 janvier 2024, le modèle de 

registre des demandes de communication d’informations d’intérêt public et les instructions pour les compléter 

ont été approuvés par la décision gouvernementale nº 1027/2023. Conformément à cette décision, les autorités 

publiques (centrales, locales, autonomes), les institutions publiques, les entreprises publiques et municipales 

désignent un département ou une personne responsable de l’enregistrement des demandes d’informations et de 

la tenue du registre. 

Conformément à l’article 30 de la loi nº 148/2023, le suivi et le contrôle de la mise en œuvre de la loi incombent 

au médiateur, à la chancellerie d’État et à d’autres autorités publiques. La chancellerie d’État est chargée de 

préparer et de publier le rapport sur l’examen et la résolution des demandes de communication d’informations 
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d’intérêt public effectuées par les autorités publiques. Le premier rapport sera préparé et publié sur le site web 

de la chancellerie d’État en mars 2025. Les responsabilités du bureau du médiateur relèvent des attributions 

générales établies par la loi nº 52/2014 relative à l’avocat du peuple (médiateur). 

Afin de renforcer les capacités des fournisseurs d’informations, la formation en ligne destinée aux 

fonctionnaires «Accès à l’information d’intérêt public», disponible sur la plateforme LearnIN de l’Institut 

d’administration publique de l’université d’État de Moldavie, a été mise à jour. À la fin du mois de juin 2024, 

cinq sessions de formation avaient été organisées, auxquelles ont participé 1 540 fonctionnaires des pouvoirs 

publics centraux et locaux. 

En outre, entre novembre 2023 et mars 2024, avec le soutien du bureau du Conseil de l’Europe à Chișinău, 

11 sessions de formation ont été organisées à l’intention des autorités publiques centrales et des institutions 

publiques qui leur sont subordonnées, avec un total d’environ 325 personnes formées, et un guide pratique sur 

la loi nº 148/2023 a été rédigé, publié sur le site web officiel de la chancellerie d’État, envoyé par courrier 

électronique à tous les fournisseurs d’informations contrôlés par la chancellerie. 

Les progrès sur la mise en œuvre de la loi nº 148/2023 peuvent être trouvés dans les minutes de la réunion du 

comité de direction pour un gouvernement transparent du 16 avril 2024: 

https://cancelaria.gov.md/node/9139. En outre, à la suite de cette réunion, un groupe de travail ad hoc chargé 

de la mise en œuvre de l’engagement nº 1 du plan d’action pour un gouvernement transparent pour la 

période 2023-2025 a été mis en place. Ce groupe de travail est composé de représentants des pouvoirs publics et 

de la société civile. 

En ce qui concerne les préoccupations relatives aux consultations publiques, il convient d’ajouter qu’en 

juin 2023, le règlement-cadre relatif à l’organisation des travaux de la plateforme consultative permanente au 

sein de l’administration publique centrale a été approuvé (annexe 2 de la décision gouvernementale 

nº 967/2016). La création de plateformes consultatives au sein des autorités publiques centrales, au moyen de 

leurs règles de fonctionnement, requiert la participation obligatoire des représentants du secteur associatif au 

processus de consultation des projets de décision. Cet acte normatif a pour principal objectif d’accroître la 

participation du grand public aux processus décisionnels et de renforcer le dialogue avec la société civile. 

Selon le rapport 2023 du gouvernement sur la garantie de la transparence dans la prise de décision par les 

autorités centrales de l’administration publique, 16 des 23 autorités de l’administration publique centrale 

(ministères et autorités subordonnées au gouvernement) ont mentionné le fonctionnement d’environ 

42 plateformes consultatives permanentes (conseils, commissions, groupes de travail, etc.). Conformément au 

règlement-cadre susmentionné, 8 des 14 ministères ont mis en place la plateforme consultative permanente de 

l’autorité, au sein de laquelle seront examinés les projets de décisions/actes réglementaires et les documents 

stratégiques ayant un intérêt public, avec la participation de représentants de la société civile, du monde 

universitaire, des partenaires sociaux et d’autres parties prenantes.  

Par l’ordonnance nº 43/2024 du secrétaire général du gouvernement, le réseau de consultation publique 

«TeConsult» a été créé dans le but d’améliorer la qualité du processus décisionnel en facilitant la participation 

active des citoyens à l’élaboration et à la consultation des projets de législation, des politiques publiques et des 

décisions gouvernementales. Le réseau est un groupe interinstitutionnel de 32 fonctionnaires spécialisés dans les 

procédures de consultation publique, qui sera chargé d’assurer la transparence, le dialogue, l’information et la 

participation active de la société civile au processus décisionnel au sein de l’autorité publique.  

En ce qui concerne la viabilité des organisations de la société civile, il convient de noter que le gouvernement 

a adopté le règlement-cadre relatif au mécanisme de financement non remboursable pour les projets 

d’organisations sans but lucratif (décision gouvernementale nº 656/2022), qui a créé un cadre commun et stable 

pour le financement des organisations de la société civile à partir du budget public grâce à la coopération entre 

les administrations publiques centrales et locales et les organisations sans but lucratif. En 2023, dans le cadre du 

https://www.legis.md/cautare/getResults?doc_id=141519&lang=ro
https://cancelaria.gov.md/sites/default/files/ghid_practic_al_legii_privind_accesul_la_informatiile_de_interes_public_1.pdf
https://cancelaria.gov.md/node/9139
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mécanisme de financement non remboursable, des contrats de financement de projets d’organisations de la 

société civile d’un montant de 64,1 millions de lei ont été conclus, contre 41,1 millions de lei en 2022. 

Conformément au plan d’action du programme pour le développement des organisations de la société civile 

pour la période 2024-2027, une étude sur la diversification des sources de financement des organisations de la 

société civile et la fonctionnalité du mécanisme des 2 % devrait être réalisée en collaboration avec les 

partenaires de la société civile en 2024. L’étude évaluera l’état d’avancement des travaux et formulera des 

recommandations en vue d’améliorer le cadre juridique et les pratiques des organisations de la société civile 

liées à la diversification des fonds et à la viabilité financière. 

Le gouvernement actuel souhaite que des modifications soient apportées très rapidement. Bien qu’il soit bien 

intentionné, les participants ont estimé qu’il avait également créé des précédents malheureux. Les participants 

ont affirmé l’importance qu’ils attachent au respect des procédures, afin d’éviter de créer des précédents 

auxquels les gouvernements malveillants pourraient faire référence à l’avenir. 

En ce qui concerne l’affirmation selon laquelle les salaires des juges sont bas, nous tenons à vous informer qu’à 

partir du 1er janvier 2023, les salaires des juges ont été augmentés d’environ 70 %. En outre, concernant 

l’affirmation selon laquelle il n’est «pas attrayant» de travailler en tant que juge au tribunal de Chișinău en 

raison de la charge de travail élevée, nous tenons à noter qu’à l’heure actuelle, il n’y a pas de postes vacants au 

sein de cette juridiction, à la suite de la nomination de 5 nouveaux juges en 2024 et de la mutation de 3 autres 

juges. De même, nous estimons que l’affirmation selon laquelle les procédures judiciaires sont examinées de 

manière extrêmement lente devrait être reconsidérée. Selon les données de la CEPEJ, la durée des procédures en 

République de Moldavie est égale à la moyenne européenne. 

Entre 2017 et 2020, avec le soutien de l’Union européenne, 15 centres de détention temporaire ont été rénovés 

selon des normes internationales fondées sur les recommandations du Comité européen pour la prévention de la 

torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants. Depuis 2017, la flotte de police a été modernisée 

avec l’acquisition et la réutilisation de 37 unités de transport afin de garantir le respect des garanties pour les 

personnes privées de liberté pendant le transport. Des examens médicaux des détenus sont effectués à l’entrée et 

à la sortie des centres de détention temporaire, avec l’établissement de dossiers médicaux et de rapports de 

blessures comprenant un schéma du corps.  

Afin de faire progresser la mise en œuvre du projet de nouvelle construction pénitentiaire à Chișinău, la 

conception a été repensée afin de réduire la capacité et les coûts de construction. En septembre 2023, la nouvelle 

conception a été achevée, réduisant la capacité pénitentiaire de 1 536 places à 1 050, ce qui entraînera une 

diminution des coûts de mise en œuvre des projets d’environ 13 millions d’euros. Parallèlement, le 27 juin 2024, 

le parlement a ratifié l’amendement nº 2 à l’accord-cadre de prêt entre la République de Moldavie et la Banque 

de développement du Conseil de l’Europe pour la mise en œuvre du projet de construction pénitentiaire à 

Chișinău, en vertu duquel le délai de mise en œuvre du projet a été prolongé jusqu’en décembre 2027 et la mise 

en œuvre sera assurée par l’externalisation de travaux de construction et de supervision à une entité étrangère 

spécialisée dans ces processus. 

De même, afin d’améliorer les conditions dans lesquelles les enfants sont placés en détention, une réalisation 

importante a consisté dans le transfert de mineurs délinquants de la prison nº 13 vers la prison nº 10 (pour les 

mineurs). Des mesures importantes ont également été prises pour garantir l’accréditation de toutes les unités 

médicales des établissements pénitentiaires ainsi que leur équipement adéquat avec des dispositifs médicaux et 

leur inventaire au cours de la période de 2023 jusqu’à ce jour. 

En ce qui concerne l’administration de fait dans la région de Transnistrie, si le commentaire énumère à juste 

titre certains des défis à relever en matière de droits humains dans la région de Transnistrie, il convient d’ajouter 
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que les autorités moldaves n’ont cessé de soulever cette question avec les partenaires internationaux3 et 

multiplient les efforts à Tiraspol pour libérer les citoyens détenus illégalement4, efforts qui, parfois, sont 

couronnés de succès, comme le montre le cas de Victor Pleșcanov, qui a été libéré d’une détention illégale en 

mai 20245. 

 
3 La situation alarmante des droits humains dans la région de Transnistrie a été discutée avec le chef du département chargé de l’exécution 

des arrêts de la CEDH: https://gov.md/en/content/alarming-state-human-rights-transnistrian-region-was-discussed-head-department-

execution 
4 Observations du Bureau des politiques de réintégration à la suite de nouveaux signes d’augmentation des violations des droits humains 

dans la région de Transnistrie: https://gov.md/en/content/comment-bureau-reintegration-policies-following-new-signals-increase-human-

rights-violation 
5 Observations du Bureau des politiques de réintégration sur la libération du citoyen de la République de Moldavie, Victor Peșcanov, qui 

était en détention illégale: https://gov.md/en/content/comment-bureau-reintegration-policies-release-citizen-republic-moldova-victor-

plescano 

https://gov.md/en/content/alarming-state-human-rights-transnistrian-region-was-discussed-head-department-execution
https://gov.md/en/content/alarming-state-human-rights-transnistrian-region-was-discussed-head-department-execution
https://gov.md/en/content/comment-bureau-reintegration-policies-following-new-signals-increase-human-rights-violations
https://gov.md/en/content/comment-bureau-reintegration-policies-following-new-signals-increase-human-rights-violations
https://gov.md/en/content/comment-bureau-reintegration-policies-release-citizen-republic-moldova-victor-plescanov
https://gov.md/en/content/comment-bureau-reintegration-policies-release-citizen-republic-moldova-victor-plescanov
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